KIOSQUE COURTOIS 
Semaine du 15 au 21 février 2016 

(Extraits) 
Sarkozy : pour qui sonne le glas ? 
Chez « Les Républicains », le temps des grandes manœuvres a commencé, les primaires devant avoir lieu fin novembre prochain. Il y a une semaine se tenait le conseil national du parti. 
Dimanche, Nicolas Sarkozy en a prononcé le traditionnel discours de clôture. Si tous les cadres nationaux étaient bien présents, en revanche ses rivaux pour la candidature brillaient par leur absence. Tous ont argué d’incontournables réunions familiales. Bruno Le Maire est même allé jusqu’à opposer au président du parti une impérieuse « Saint‑Valentin » pour rester chez lui. Depuis, les malheurs pleuvent comme à Gravelotte sur le petit Nicolas… 
Jean‑Pierre Raffarin, l’ami de trente ans, a commencé par annoncer son soutien à Alain Juppé, grand favori des sondages. Puis, ajoutant à la confusion, un nouveau candidat s’est déclaré : Jean‑François Copé, qui a choisi le plateau de France 2 pour annoncer sa candidature, au même moment — mais c’est un hasard — où Sarkozy s’exprimait sur TF1. Certes, dans le dernier sondage Ipsos du 9 février dernier sur les intentions de votes des militants, Copé ne figure qu’à l’état de traces, derrière NKM, Morano, Lefebvre et Mariton, pourtant crédités de seulement 2 petits % chacun. Mais Copé est malgré tout un candidat gênant pour l’ancien chef de l’Etat, puisqu’il occupe le même créneau que ce dernier, celui, je cite, d’une : « Droite décomplexée ». Mais ce n’est pas tout… 
L’affaire Bygmalion, véritable monstre du Loch Ness du parti, a refait surface ! Mardi dernier, Nicolas Sarkozy était mis en examen pour, je cite : « Financement illégal de campagne électorale » dans le cadre de l’instruction de l’affaire, et était placé sous statut de témoin assisté pour les autres chefs d’accusation, « usage de faux », « escroquerie » et « abus de confiance ». Le mouvement se trouve donc dans une situation ubuesque, puisqu’il est dirigé par celui dont la justice considère qu’il a pu lui porter de graves préjudices en se faisant indûment rembourser des frais liés à sa campagne présidentielle de 2012. Mais ce n’est toujours pas tout… 
L’ancien chef de l’Etat est en effet poursuivi dans un autre dossier. En juillet 2014, il a été mis en examen pour corruption et trafic d’influence dans le dossier des écoutes, dans lequel il est soupçonné d’avoir tenté d’obtenir, début 2014, auprès d’un haut magistrat, des informations couvertes par le secret dans une procédure judiciaire. Dans ce dossier, les juges d’instruction viennent de notifier la fin de leurs investigations, et le président de LR risque un renvoi au tribunal correctionnel. Les militants pro‑sarkozystes crient à l’acharnement et font valoir le principe : « Trop de casseroles tuent la casserole ». Pour les autres, il vaut mieux « gagner avec Juppé que perdre avec Sarko ». D’ailleurs, Alain Juppé, bon prince, twittait mardi soir, je cite : « Je souhaite pour nous tous que Nicolas Sarkozy fasse prévaloir son bon droit. Amitiés dans les moments difficiles ». Fin de citation. Chez les « Républicains », on achève bien ses rivaux. 
Sans transition : la « jungle » de Calais, peu à peu évacuée 

En fin de semaine dernière, la préfète du Pas‑de‑Calais, Fabienne Buccio, annonçait que la moitié sud de la « jungle » de Calais devra être évacuée d’ici le 23 février. Alors que près de 4 000 personnes vivent dans ce camp, Mme Buccio annonçait que seulement 1 000 d’entre elles devront se déplacer : chercher l’erreur. Les clandestins pourront, suivant leur désir, être hébergés à proximité, dans un centre d’accueil provisoire, ou être accueillies ailleurs en France, dans un « centre d’accueil et d’orientation » (sic). Mme la préfète a également annoncé, je cite : « Espérer ne pas avoir à demander l’intervention des forces de l’ordre au cours de cette évacuation ». Dans une lettre ouverte  à Bernard Cazeneuve, huit associations, les incontournables Médecins du Monde, Fnars, Emmaüs, Secours Catholique, Secours Islamique, Cimade, ATD Quart Monde et CCFD Terre solidaire (sic), ont fait part, je cite, de leur : « Profonde opposition » au projet de démantèlement. 
Le 7 mars prochain, les habitants de Calais vont, quant à eux « migrer » à Paris pour crier leur colère face à la pression migratoire que leur impose le Système. Plus qu'une manifestation, le collectif de citoyens, commerçants, artisans et chefs d’entreprise, à l’initiative de ce rassemblement, a annoncé, je cite : « Un feu d'artifice » d'actions, avec plusieurs opérations menées dans différents endroits de la capitale. Apolitique, ce mouvement est, je cite toujours : « Le signe d’un profond désarroi et d’un sentiment d’abandon, le dernier recours pour faire bouger les lignes ». Cette décision fait suite à l’absence de réponse après un appel lancé à François Hollande. Je cite : « Si rien n'est fait avant le 15 février, vous serez responsable de non‑assistance à ville en danger, et un plan d'action d'envergure sera mis en place », ont lancé les Calaisiens au président de la République. Un appel que la préfète Buccio a déjà rejeté d’un revers de main, je cite : « Il est vrai que les Calaisiens sont fatigués (sic). Mais je remarque que dans les manifestations, qu’elles soient d’extrême droite ou d’extrême gauche, on trouve peu de Calaisiens. Plus de 95 % des participants viennent d’autres départements, ou même de l’étranger ». Fin de citation. Pour l’appareil d’Etat, c’est donc bien : « Circulez, y a rien à voir ». 
Pendant ce temps‑là, 10 000 sans‑abris ont composé le numéro d’urgence 115 au mois de janvier, dans la France entière, et se sont vus refuser toute aide à l’hébergement. Parmi eux, de nombreuses familles avec enfants. Ferrette, un village d’Alsace de 800 âmes recevra prochainement 80 clandestins qui seront logés pendant un an dans les locaux de l’ancienne gendarmerie et dans des appartements F3 et F4. Certains habitants ont laissé exploser leur colère, reprochant aux élus de ne pas s’occuper des mal‑logés locaux, qui ont le malheur de ne pas être clandestins. 
Le Conseil d’Etat valide le blocage de sites Internet sans l’accord d’un juge 
La haute juridiction administrative avait été saisie par plusieurs associations qui contestaient la légalité de deux décrets publiés en début d’année dernière, en application de la loi antiterrorisme. Ces décrets permettent de bloquer des sites, sans qu’un juge ait confirmé au préalable l’illégalité du contenu. Le recours contestait également le fait que les internautes qui souhaitaient visiter des sites bloqués soient redirigés vers un site du ministère de l’Intérieur, permettant à ce dernier, non seulement de connaître les adresses de ceux qui se connectent à ces sites, mais aussi d’intercepter leurs correspondances. Le Conseil d'Etat a rejeté le recours des associations, qui dénonce l’arbitraire de l’action gouvernementale. La liberté devient peu à peu l’exception et l’entrave la règle… 
La police du régime perquisitionne chez l’hébergeur du site Islam et vérité 
Ce 16 février, sur réquisition judiciaire, mais sans aucun préavis, la police a effectué une perquisition chez l’hébergeur du site de l’abbé Guy Pagès, Islam et vérité,  afin de saisir les serveurs et toutes ses données et sauvegardes, s’appuyant sur les nouvelles dispositions légales relatives à la lutte contre… le terrorisme ! Les services de l’Etat reprocheraient‑ils à l’abbé Pagès sa volonté affichée de convertir les musulmans par des vidéos sur YouTube ? L’abbé Pagès, qui n’a jamais caché qu’il considérait l’islam comme une religion démoniaque, dénonce, je cite, l’actuelle : « Situation schizophrénique » des Français, pris en étau entre d’une part un islam mortifère, et de l’autre une idéologie libertaire, relativiste et nihiliste, tout aussi mortifère, même si elle n’égorge pas les corps. 

Le plus grand reproche que le gouvernement fait au prêtre est sans doute de porter un regard lucide sur la course au néant dans laquelle semble être engagé notre monde. Dégâts collatéraux de l’intervention policière : le site de la Fondation pour l’Ecole, peu suspect de menées terroristes, mais qui avait le malheur de se trouver chez le même hébergeur, a été fermé pendant plusieurs jours. La Corée du nord comme paradigme du gouvernement Valls… Alors que ce dernier vient de procéder à la fermeture du site Islam et Vérité, il laisse Mourad Benchellali, ex‑détenu de Guantanamo, formé dans un camp d’Al Qaïda, donner librement des conférences dans plusieurs villes de Bretagne, du 22 au 27 février prochain, à l’invitation d’Amnesty International… 
Le pape et Trump s’étripent 
Verbalement, du moins. Dans l’avion qui le reconduisait à Rome après sa visite au Mexique, le pape, toujours très complaisant à l’égard les médias gauchisants, a tenu des propos désobligeants sur le candidat à l’investiture républicaine, Donald Trump, je cite : « Une personne qui veut construire des murs et non des ponts n'est pas chrétienne ». Réponse du berger à la bergère : « Si le Vatican était attaqué par l'Etat islamique (...), je peux vous assurer que le pape ne pourrait que souhaiter et prier pour que Donald Trump soit président ». Fin de citation. 

Trump faisait manifestement allusion aux menaces du groupe jihadiste contre Rome. Rappelons que selon des prophéties attribuées à saint Malachie, François serait l'ultime pape de l'histoire. Une prophétie qui pourrait se réaliser, entre autres grâce aux efforts de… François lui‑même, ce curieux berger qui, agitant des idées chrétiennes devenues folles, n’hésite pas à livrer son troupeau aux loups. 
Donald Trump toujours : le favori des sondages pourrait réorienter en profondeur la politique étrangère américaine 
Une politique plus « réaliste » que celle de ses prédécesseurs. Trump semble avoir compris que la voie actuellement suivie par l’Occident mène au chaos planétaire. Les Etats‑Unis doivent reconnaître qu’ils ne sont plus ni le centre ni le gendarme du monde. Pour le probable futur président américain, la prise en compte de la multipolarité du monde, la non‑ingérence dans les affaires des Etats, ainsi que le respect de la légalité internationale, doivent faire partie de la feuille de route des Etats‑Unis en matière de politique étrangère. Une position nuancée, à des années‑lumière du messianisme d’une Hillary Clinton. 
Union européenne : le Royaume‑Uni sur le départ 
Les « pro‑Brexit » britanniques veulent « quitter le train fou de l’Union européenne » selon les mots de Liz St Claire, militante du parti conservateur. Dans tout le pays se côtoient les « Leave EU » et les « Vote Leave ». Bref, outre‑Manche, la question ne semble plus être « Leave ou not to leave ?» mais « When ?». 
« Leave EU », proche du UKIP, prône la défense des frontières et l’hostilité aux migrants. Pour « Vote Leave », ce n’est qu’en sortant de ce carcan que le Royaume‑Uni retrouvera la prospérité. Quant à Boris Johnson, le très eurosceptique maire de Londres, un seul impératif : sortir, et le plus tôt possible ! 

David Cameron, qui a promis aux citoyens britanniques un référendum sur la sortie de l’Union, ne semble se faire aucune illusion sur le résultat de la consultation. Pour le Polonais Donald Tusk, président du Conseil européen, le Brexit serait, je cite : « Une victoire géopolitique pour ceux qui cherchent à nous diviser ». Pas sûr que l’argument porte dans les chaumières de l’Albion… 
Nous terminons par deux bonnes nouvelles 
A vos agendas, chers lecteurs ! 
14 mars, cérémonie des Bobards d’Or. Tous renseignements sur le site de la manifestation. 
9 avril — prenez déjà note — 3e colloque de l’Institut ILIADE : « Face à l’assaut migratoire : le réveil de la conscience européenne ». 
